Relative  aux  appels  des  jugemens  des  Trihu'- 
naux  de  commerce.  . - 

Donnée  à Paris,  le  30  Mars  i/pi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionneHe  de  i’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  &:  à venir  ; Salut.  L’AfTemhlée 
Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  Cordonnons 
ce  qui  •fuit. 

Décret  de  l’ Ajfemblée  'Nationale,  du  2^  tnars  lyji. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  été  autrement  ftatuéj  les  appels  des  jugemens  de  Tri- 
bunaux de  commerce  , feront  portés , fuivant  les  formes 
prefcrites  par  les  Décrets  fur  l’ordre  judiciaire  , & de  la 
même  manière  que  les  appels  des  jugemens  du  Tribunal 
du  Diftriél  , dans  l’un  des  fept  Tribunaux  de  Diflriél 


trarrondiflement  du  Tribunai  de  Diftridl,  dans  le  reiïbrt 
duquel  le  Tribunal  de  Commerce' efl  fitué. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  pré-* 
fentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  reiïbrts  & départemens 
refpedifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefjgner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le  trentième  jour  du 
mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - onze  , & de  notre  règne  le  dix  - feptième. 
Signé  LOUIS.  Ex  plus  bas , M.  L.  F.  D U P O R T. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l'État. 

Certifié  conforme  à l’original. 
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